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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Alterspolitik

Faisant référence au droit à la liberté d’établissement inscrit dans la Constitution, la
conseillère nationale Susanne Leutenegger Oberholzer (ps, BL) a déposé une motion
demandant que les personnes âgées devant entrer dans un EMS aient la possibilité
d’entrer dans un EMS d’un autre canton. Lors de son passage devant le parlement, une
minorité Fluri (plr, SO) a proposé de refuser la motion. L’argument pour le rejet de
cette motion est le suivant: les raisons qui poussent les cantons à refuser des nouveaux
pensionnaires sont purement financières et ne se réclament pas du droit
d’établissement. Plus précisément, l’entrée dans un home d’une personne ne
nécessitant pas ou peu de soin requiert une modification de domicile. Ces entrées ne
sont pas problématiques, puisqu’elles n’engendrent pas ou peu de coûts pour les
cantons. Cependant, le cas de personnes nécessitant des soins ne requiert pas de
modification du lieu de résidence. La liberté d’établissement n’est donc pas entravée
dans ces cas précis et une modification du code civil serait superflue. La chambre du
peuple n’a pas été convaincue par ces arguments techniques. Elle a soutenu la
motionnaire par 113 voix contre 65 et 14 abstentions. Le Conseil des Etats s’est montré
plus sensible à l’aspect technique de la motion. Il l’a clairement refusée par 27 voix
contre 5. 1

MOTION
DATUM: 02.12.2013
SOPHIE GUIGNARD

1) BO CN, 2013, p. 1180; BO CE, 2013, p. 1022s.
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